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Point 11 de l’ordre du jour provisoire :
Examen du rapport annuel du Bélarus sur les résultats des mesures adoptées 
pour assurer la sauvegarde du « Rite des Tsars de Kalyady (Tsars de Noël) », 
inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009
	Résumé

Le présent document contient, en annexe au projet de décision, une analyse du rapport soumis par le Bélarus sur l’état de l’élément du patrimoine culturel immatériel relatif au « Rite des Tsars de Kalyady (Tsars de Noël) », inscrit en 2009 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Le rapport soumis par le Bélarus est disponible en ligne sur le site Web de la Convention à l’adresse suivante :
 http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=383.  
Décision requise : paragraphe 6.


1.
Aux termes de l’article 7(f) de la Convention, les fonctions du Comité comprennent : « examiner, conformément à l’article 29, les rapports des États parties, et en faire un résumé à l’intention de l’Assemblée générale ». S’appuyant en partie sur ces rapports, le Comité soumet ensuite son propre rapport à l’Assemblée générale (article 30).

2.
Les paragraphes 160 à 164 des Directives opérationnelles prévoient que chaque État partie à la Convention soumet au Comité des rapports sur l’état des éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire qui ont été inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente. Les paragraphes 165 à 167 décrivent la manière de procéder à la réception et au traitement des rapports. Le Secrétariat doit notamment fournir un aperçu de tous les rapports reçus. Cet aperçu, qui peut aussi constituer le résumé que le Comité doit soumettre à l’Assemblée générale, est joint en annexe au projet de décision ci-après.

3.
Dans sa décision 4.COM 14.01, prise à sa 4e session à Abou Dhabi (28 septembre-2 octobre 2009), le Comité, lors de l’inscription de l’élément « Rite des Tsars de Kalyady (Tsars de Noël) » sur la Liste de sauvegarde urgente, a demandé à l’État partie soumissionnaire, le Bélarus, « de soumettre, pour les quatre premières années après l’inscription, des rapports annuels sur les résultats des mesures adoptées pour assurer la sauvegarde de l’élément conformément aux recommandations figurant aux paragraphes 4, 5 et 6 de la présente décision ». Ces paragraphes se lisent comme suit :

Le Comité, […]

4.
Recommande à l’État partie d’encourager et de motiver un nombre plus grand de membres de la communauté à participer à la préparation et à l’accomplissement du rituel ;

5.
Encourage l’État partie à élaborer des mesures de sauvegarde correctement ciblées qui seront mises en œuvre sur place par la communauté locale et qui reflètent ses aspirations et priorités ;

6.
Encourage en outre l’État partie à affecter des ressources de sauvegarde en priorité à des activités hautement utiles et efficaces visant à sauvegarder la viabilité de l’élément au sein de la communauté ; […].

4.
Dans sa décision 4.COM 20, également prise à sa 4e session à Abou Dhabi, le Comité a décidé d’adopter les orientations communes et les règles de présentation des rapports sur l’état des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente (Formulaire ICH-11). Comme demandé par le Comité dans cette même décision 4.COM 20, le 18 décembre 2009, soit 12 mois à l’avance, le Secrétariat a informé le Bélarus que la date butoir pour la présentation de son rapport était fixée au 15 décembre 2010.

5.
Le 31 janvier 2011, le Secrétariat a reçu le rapport du Bélarus sur l’état de l’élément du patrimoine culturel immatériel intitulé « Rite des Tsars de Kalyady (Tsars de Noël) ». Conformément au paragraphe 165 des Directives opérationnelles, le Secrétariat a informé le Bélarus le 25 juillet 2011 qu’il manquait des informations et lui a indiqué comment le rapport pourrait être complété. Le Bélarus a envoyé une version finale révisée de son rapport le 29 août 2011 et le Secrétariat a alors pu procéder à son analyse en vue de la transmettre au Comité en application du paragraphe 166 des Directives opérationnelles. L’analyse du rapport reçu figure en annexe au projet de décision ci-après. Le rapport complet, tel que soumis par le Bélarus, est disponible en anglais et en français sur le site Web de la Convention à l’adresse suivante :

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=383.

6.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 6.COM 11

Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/11,

2.
Rappelant l’article 7 de la Convention concernant les rapports des États parties,

3.
Rappelant également le chapitre V des Directives opérationnelles,

4.
Rappelant en outre sa décision 4.COM 14.01,

5.
Remercie le Bélarus d’avoir dûment soumis son rapport sur l’état de l’élément du patrimoine culturel immatériel intitulé « Rite des Tsars de Kalyady (Tsars de Noël) », inscrit en 2009 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

6.
Prend note avec satisfaction des premiers efforts consentis par l’État partie pour répondre aux préoccupations soulevées par les examinateurs et le Comité au moment de l’inscription ;

7.
Invite l’État partie à poursuivre ses efforts visant à soutenir la communauté locale et à renforcer son engagement en faveur de la sauvegarde de cet élément et de son patrimoine culturel immatériel en général ;

8.
[Option A] Décide qu’il n’est pas nécessaire que l’État partie soumette un deuxième rapport annuel extraordinaire, et que son prochain rapport devra donc avoir été soumis le 15 décembre 2013 ;


[Option B] Décide que la date limite de remise du deuxième rapport annuel sera reportée du 15 décembre 2011 au 15 mars 2012, de manière à permettre à l’État partie de rendre compte du rituel des Tsars de Kalyady qui sera célébré en janvier 2012 ;

9.
Prie le Secrétariat d’informer l’État partie 12 mois à l’avance de la date limite pour la soumission de son rapport sur l’état de l’élément.

ANNEXE

Analyse du rapport annuel du Bélarus sur les résultats des mesures adoptées 
pour assurer la sauvegarde du « Rite des Tsars de Kalyady (Tsars de Noël) », 
inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009

Le rapport complet, tel qu’il a été soumis par le Bélarus, est disponible sur le site Web de la Convention, en anglais et en français, à l’adresse suivante :

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=383.

1.
Le Rite des Tsars de Kalyady a été inscrit en 2009 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente de l’UNESCO. Il est accompli une fois par an le jour du Nouvel An chrétien orthodoxe dans le village de Semezhava (région de Minsk, centre du Bélarus). Ce rite fait partie des célébrations bélarussiennes traditionnelles de Noël et du Nouvel An. La procession du Nouvel An est composée de gens des environs et dirigée par sept jeunes hommes vêtus des costumes rituels, appelés les Tsars de Kalyady. La procession fait le tour du village en interprétant une pièce de théâtre traditionnelle et en recevant présents et meilleurs vœux de la part des habitants. La visite des Tsars est l’événement traditionnel du village et, selon la croyance, elle est porteuse d’auspices favorables et signe de prospérité.

2.
De toute évidence, l’inscription de l’élément a suscité l’intérêt du public pour le rituel qui s’est tenu en 2010, et elle a donné lieu à une série d’initiatives de la part de la communauté locale et des institutions publiques en vue de revitaliser la pratique. Le rapport indique que, dans les années 1960, cinq ou six groupes accomplissaient le rituel. À présent, un seul groupe le pratique encore, et deux personnes seulement assument le rôle de transmetteur. L’aspect positif, c’est que de jeunes hommes participent activement, notamment des jeunes qui sont partis du village et qui y reviennent lors des vacances de Noël. Le rapport mentionne que les jeunes ne s’intéressent qu’aux aspects formels du rituel, au détriment de sa dimension religieuse. Ce processus est inévitable mais on peut aussi considérer que le rituel, même s'il a perdu de sa signification religieuse, n’en contribue pas moins à maintenir un sentiment d’identité et de continuité parmi la communauté locale, qu’il rend les habitants fiers de leur patrimoine populaire et peut favoriser le développement local.

3.
Il est encore trop tôt pour évaluer en connaissance de cause les effets des récentes mesures de sauvegarde sur l’état de l’élément, le rituel n’ayant été accompli que deux fois depuis qu’il a été inscrit sur la Liste. (À l’origine, le rapport ne devait couvrir que la période s’arrêtant au 15 décembre 2010, mais comme la procession se déroule au début du mois de janvier de chaque année, le rapport comprend aussi des informations sur les activités menées en janvier 2011.) Il convient particulièrement de noter qu’un système de suivi annuel destiné à contrôler la viabilité de l’élément sur la durée a été créé comme prévu et devrait aider la communauté et les institutions concernées à mieux évaluer l’impact des mesures de sauvegarde.

Conséquences de l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel 
nécessitant une sauvegarde urgente

4.
L’inscription a eu diverses conséquences. Elle a incité les autorités nationales et locales à prendre des mesures de soutien pour la sauvegarde de l’élément. Elle a mobilisé la communauté locale en vue de revitaliser le rituel. Elle a en outre attiré l’attention du public, des experts du patrimoine et des médias au niveau national et même au-delà. Tout cela est encourageant dans la mesure où l’inscription fait connaître l’élément et mobilise davantage de soutien en faveur de sa revitalisation. 
5.
Manifestement, les membres de la communauté locale sont bien conscients que l’attention des médias pourrait avoir des effets négatifs. Ils ont réagi d’une manière remarquable lorsque des journalistes ont demandé que le rituel soit accompli avant sa date normale pour des raisons d’enregistrement télévisuel, répondant que ce serait pécher et qu’ils n’étaient pas d’accord. Néanmoins, il est aussi essentiel que les autorités concernées et la communauté locale commencent à réfléchir dès à présent aux conséquences involontaires d’une médiatisation à grande échelle. Selon certaines indications, il est prévu de faire du rituel l’élément central d’un festival de folklore annuel. Il est difficile de savoir précisément ce que signifie « folklore » dans ce contexte. Si le festival organisé donne lieu à une mise en scène des Tsars de Kalyady et d’autres éléments du patrimoine culturel immatériel sortis de leur contexte socioculturel, présentés sous une forme figée et banalisée à un public de spectateurs passifs, il va manifestement  à l’encontre des objectifs de la Convention. Si, au contraire, le folklore est envisagé comme un ensemble de pratiques et d’expressions culturelles vivantes ancrées dans les communautés et les groupes et dans lesquelles ces derniers puisent un sentiment d’identité et de continuité, le festival s’inscrira dans un ensemble approprié de mesures de sauvegarde du Rite des Tsars de Kalyady et d’autres éléments du patrimoine culturel immatériel de la région.

Mesures prises depuis l’inscription pour sauvegarder l’élément

6.
Suite à l’inscription du Rite des Tsars de Kalyady sur la Liste du patrimoine historique et culturel de la République du Bélarus, la communauté locale a pris une série de mesures propres à faciliter la sauvegarde de l’élément : sensibilisation des membres de la communauté locale, mesures d’incitation visant à élargir le cercle des participants et diffusion d’informations sur le rituel. Au-delà du cercle des participants, les membres de la communauté se sont mobilisés pour créer de nouveaux costumes pour les Tsars au centre d’artisanat local et constituer un livre de recettes des plats traditionnels que les villageois ont coutume de préparer lors de cette fête. Des études ont été entreprises sur les éléments d’artisanat matériels associés au rituel, et sur le paysage culturel au sein duquel il est pratiqué. Toutes ces initiatives sont en conformité avec la Convention.

7.
Le volume de l’aide financière apportée par les organismes publics, qui est détaillée dans le rapport, est remarquable. Des efforts importants ont été consentis pour accroître la visibilité de l’élément au niveau national (dans les médias, par le biais d’expositions et d’ateliers sur le patrimoine culturel immatériel ainsi que par le biais d’autres activités).

8.
Les pouvoirs publics ont aussi fourni une aide notable pour la revitalisation de l’élément : le Président de la République du Bélarus a décerné un prix aux détenteurs du rituel ; le rite est désormais l’une des grandes priorités du Programme national de développement de la culture bélarussienne ; des liens ont été établis avec la production artisanale du village et l’étude du rituel ainsi que des éléments matériels qui lui sont associés figure désormais dans le programme scolaire.

9.
En outre, le rituel a été intégré aux programmes de développement rural censés inciter les jeunes générations à rester vivre dans le village. Une réflexion sur l’intégration du rituel dans les formes modernes de la culture et sur le tourisme culturel a été lancée. On peut espérer que cette réflexion aidera les praticiens et les autres protagonistes à prendre des décisions éclairées en ce qui concerne le rôle que peut jouer le rituel dans le développement local, en particulier en les aidant à atténuer les effets potentiellement négatifs d’une commercialisation et d’une médiatisation à outrance.

Contexte institutionnel des efforts de sauvegarde

10.
Plusieurs institutions compétentes aux niveaux national et local sont impliquées dans les activités de sauvegarde, principalement par le biais de l’aide financière et de l’intégration au processus de planification : le Ministère de la culture, les Services culturels à l’échelon du district, l’Institut national de la culture du Bélarus et l’Académie des sciences pour la documentation et la recherche.

Participation des communautés aux activités de sauvegarde et à l’établissement du rapport

11.
La mobilisation de la communauté locale est particulièrement remarquable. Outre la participation des deux détenteurs les plus âgés, une Association de culture ethnique a été créée dans le village en 2010 pour organiser le festival folklorique, étudier l’histoire du rituel et surveiller sa viabilité. Les jeunes s'impliquent eux aussi activement dans le cadre d’un club ethnographique local et en participant au rituel. Les habitants du village se sont efforcés d’obtenir le soutien des secteurs public et privé aux fins de la revitalisation de l’élément et ont particulièrement veillé à lier sa sauvegarde au contexte socioéconomique plus large du village. Cette démarche doit être saluée et encouragée, là encore avec les réserves exprimées précédemment.

12.
Il va sans dire que la communauté concernée a activement participé à l’établissement du rapport. 

Évaluation des mesures prises par l’État partie pour appliquer la décision 4.COM 14.01 
du Comité

13.
La principale recommandation de la décision 4.COM 14.01 concernait l’examen de mesures de sauvegarde de manière à permettre la pratique continue et la transmission de l’élément, alors qu’il ne suscitait que peu d’intérêt, notamment chez les jeunes qui avaient quitté le village pour la ville. À en juger par le rapport, cette préoccupation a été prise en considération au niveau de la communauté (en allant au devant des jeunes hommes qui se rendent dans le village à Noël), ainsi que par les autorités à travers un plan prévoyant des incitations au développement à l’intention des jeunes du village.

14.
Les autorités bélarussiennes – au niveau tant local que national – semblent avoir répondu attentivement et consciencieusement aux préoccupations soulevées par les examinateurs de la candidature initiale et formulées par le Comité dans sa décision 4.COM 14.01. S’il n’est pas encore possible d’évaluer l’efficacité de ces mesures sur le long terme, le Comité jugera peut-être qu’il n’est pas nécessaire de recevoir un deuxième rapport annuel extraordinaire, et que le Bélarus peut être invité à soumettre un nouveau rapport avant le 15 décembre 2013 (soit la quatrième année après celle de l’inscription), puis tous les quatre ans. Si le Comité décide qu’un deuxième rapport annuel est nécessaire, il souhaitera peut-être néanmoins demander qu’il soit soumis début 2012, de manière à inclure les activités de janvier 2012.










